
1) Madame Bourdes siége bien oniciellement il la Commission départementale de la 
coopération intercommunale en qualité de maire de Lourdes au titre de l'une des deux 
communes les plus peuplées des zones de montagne conformément à l'article L. 521 1-43 
du Code général des collectivités territoriales - cité d'ailleurs par Madame Bourdeu - et 
comme l'atteste également I'arrcté préfectoral n020 15-1 25-007 du 5 mai 20 1 5 fixant la 
composition de la Commission départementale de Ia coopération intercommunale. 

- Article L. 521 1-43 du Code général des collectivités territoriales - 

zt La commSssion ddpartcanentale de la c08pér~fim în#ercom~unl.rIc est compos& a raison de 
: Io 40 % par des maires, des adjoints au maire ou des conseillers mzrnicipazix dus ri la 
reprtse~tation pmpartign~eIIe h la plus f i e  mopnrie p m  les maires regroupés m seiri &s 
cdJ&gei; dlectorazcx ddtemtints efifanctio~ & l'irnporfa~ce dém~gruphtpe des commuw ; 
2 O  40 % par des représen fan fs d'éfub Iissements pub Iics de coop6rut ion intercommunale ii 
fiscalité propre ayunr leur siége dans le dépurtement, élus à la représent cition proportionnelle 
à Ia plus forte inoyenne par le cullEge des présidenfs des organes délibéranls de ces 
kfablissemenrs ; 
3 O  5 % par des représentants des syndicats mixtes ef des syndicats de communes, ilus ir la 
représentation proportionnelie cl la plus forfe moyenne par le collège des présidents de 
chacune de ces cafégories de syndicafs ; 
4" 10 % par des représenrants du conseiI départemental, élus par celui-ci ir la représentafion 
propor f ionnelle c i  la plus Soile moyenne ; 
5 5 % par des représen fun fs du conseil régional dans la circonscription départementale, élus 
pur celui-ci à la représenlafion proporrionnelle ri la plus forfe moyenne. 
La commissiun dépurtemen fale de la coopéra fion intercommunale dil département du Rhône 
est dénommie " commission déparlementale-~néfrupoliraine de la coop'ration 
intercommunaIe ". Elle comprend, en plus du tord des membres désignés en application des 
1 O à 5" et pour 5 % de ce total, des représentants du conseil de In métropole de Lyon, élus pur 
celui-ci Ù In représenfafion proporCionnelle (I la plus forte moyenne. 
Pour !a désignation des représentants des communes menfionnés au 1 9  /or~gu 'une seule liste 
de C Q T ~ ~ ~ & I S  re"61pfissnf les condifi~ns repi$es a é#& &essfe cru reprks~ntanl de 1g1af dons 
Ie dipattemè.nf,pm I 'msoeiation de'par~enienhd~ des maires et qu'mcarnk autre cunslidotwe 
individuelle ou collectiw n'est préspnfée, la reprksenrmr de 1 $tu1 en prend acte & il n 'asl pas 
poctdi à 1181eccfion des r~pr&elis?ants &s d@ren/s colI&ges &$ m i r a .  Il en es/ de m h e  
pour ln disignaiion des reprisen fan fs des ktablissernen/s publics de coopéralion 
intercommunale ir fisculiré propre menfionnés cru 2" el celle des représenlanfs des ~ n d i c a f s  
ment ionnés au 3 4 
Le mandut des membres de /a commission cesse h /'occasion du renowellemenf des foricfions 
ail fitre desqzlelles ils on/ &té désigrris. II esf pou? à leur rempkucemenr Llam les condfiions 
prévues nu préseni nr f icle w. 

Source ofiicielle et accessible gratuitement : Code getiéral des collectivités territoriaIes 
https:l/www. logifrance. ~ouv.fr/aff?chCodeArticle.do; isessio,nid=D67DA97BOC6EC50 1 C3article%20LO/2052 1 1 



- Ardt4 préfectoral n9015-12!%07 du 5 mai 2015 - 
@ Collbgc ilos duq coiiiiauiies lcs plwr pci iplb du d0l~rlenreiif (collOgc B) 

LANNEMEZAN 
--- - 

TARBES 

Source oflieidle et riccessibIe gratuitement : 
h t t ~ : I ~ ~ u e s - ~  . . ouv.fr/IMG/pdflArrete com~osition CDCI cteOI84de-l.~df 

2) Sans autre déüberation du conseil municipal, qui avait voté contre le projet de 
schéma proposé par Madame Imi préféte le 24 novembre 2015, Madame Bourdeu ne 
pouvait pas faire campagne pour Ia grande agglomhtion Tarbes-Lourdes-Ossun 
notamment devant h Commission départementale de coopérat Ion corn munale sans 
porter atteinte h la démocratie locale - incarnée par le conseil municipal de Lourdes - ni 
violer les obügmitions légales découlant de l'article suivant : 

- Articie L. 2222-21 du Code gdnbrai des collectivités territoriales - 
# Saus 4 coiatrdh db cornil mmIcipnl%[ sous le confrôle adminis~atif& 
P&# &ns f# &pm@met>l, h mire ai chargé, d'une manigre g&n&ra/e, 
&cidom & comd2 m n i w  N. 

3) Selon Madame Bourdeu : « Prise de position ne vaut vote P. Comment est-ii possible 
d'invoquer cet argument sans bafouer la dbontologie Qémentaire des éIns ? 

Se cacher derriére le vote h bulletin secret, ne consiste-t-il pas à se défausser de sa 
responsabilité poli tique ? 
Est-il logique de faire publiquement campagne pour la grande agglomération et ensuite voter 
secrètement pour l'amendement opposé 6 fa grande agglomération ? 
La consigne doit-eile être << faites ce que je dis mais pas ce que je fais » ? 
La déontologie des elus nYimpIique-t-il pas de srastreindre à ((je pense ce que je dis, je dis ce 
que je pense, je dis ce que je vais f&re et je fais ce que j'ai dis » ? 
Ne s'agit-il pas d'une insulte A l'intelligence des citoyens et des administrés ? 


